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Par  M.  Rabaut  de  Saint-Etienne. 
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Article  Premier. 
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Du  Drôle  naturel  & iniprefcriptihle  des  Hommes  en 

t 

Société* 


O U T hoiiîtiic  a droit  a exider , a confbrver  Ton 
cxiftence , U à la  rendre  auffi  heiireufe  qu’il  lui  eft 
poffible-  Ce  droit  eft  inaliénable  & imptefcriptiblc. 
Les  hoinnies  ont'  apporté  ce  droit  dans  la  Société  ; 
& leur  but  , en  s’y  réunürant , a etc  de  le  conferver. 

Tous  lé  réunirent  avec  le  meme  droit  dans  le 
même  but  : donc  ils  étoient  égaux  en  droits. 

Nul  d’entreux  n’apporta  le  droit  de  contraindre 
les  autres  en  quoi  que  ce  foie  : donc  iis  etoicat  libies, 

te  ils  étoient  libres  également. 

Leur  adociation  n’a  pu  leur  oter  cette  libeite  , 
püifquils  ne  fe  font  réunis  que  pour  conferver  te 
affermir  leur  droit  à l’exiftence  : donc  ils  continuent 

d’être  libres.  ' . 

Ils  ne  peuvent  çonserver  & embellir  leur  cxiftencc 

que  par  les  moyens  que  la  Nature  leur  a donnés  : 

donc  ils  font  libres  d’employer  tous  ces  moyens. 

Leur  réunion  en  Société  eut  pour  objet  de  con- 
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fer  ver  à chacun  j fans  exception  , le  droit  qifil  avoit 
à lexiftence:  donc  îa  Société  doit  défendre  à chacun 
d'employer  ses  moyens  à nuire  au  droit  d'autrui. 

Chacun  emploie  fes  moyens  à fe  procurer  des 
propriétés  pour  conierver  & embellir  Ton  exiftence  : 
donc  la  Société  doit  défendre  à chacun  d'attenter  à<  la 
propriété  d’autrpi. 

Chacun  eft  libre  de  penfer  de  dire  , d’écrire , & 
de  faire  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à autrui  ; donc  la 
Société  , ni  aucun  de  fes  Membres , ne  peut  le  lui 
dé  Fendre. 

Chacun  eft  maître  de  fi  pcrlonne  : donc  il  n’y  a 
aucun  homme  cjui  puilîe  attenter  à k liberté  indivi- 
duelle d’un  autre. 

Hors  ce  en  quoi  il  pourroit  nuire  à autrui  , la  So- 
ciété ne  peut  contraindre  aucun  homme  dans  fes 
penfées  j dans  fes  opinions , dans  fa  religion , dans 
fes  difeours , dans  fes  écrits,  dans  fes  aéFions  , dans 
fes  travaux , dans  fon  induftrâe , & dans  l’ufage  de 
fes  propriétés. 

Tout  ce  que  les  Loix  ne  défendent  pas  eft  permis. 


A R T.  I L 

Des  Loix,  ' 

Si  les  hommes  ne  fe  font  réunis  en  Société  que  pour 
conferver  & maintenir  leur  exiftence,  pour  être  plus 
forts  & plus  heureux , la  Société  doit  remplir  ce  but. 

Ils  ont  fait  pour  cela  des  conditions  ou  conven- 
tions entr’eux , où  tous  ont  contrade  volontairement 
& iibremeut. 


Ces  conditions  étant  convenues  par  tous  , font 
obligatoires  pour  tous  5 de  alors  on  les  appelle  des 
Loix. 

Les  Loix  ont  pour  objet  de  o'iaintenir  Ja  vie,  la 
liberté  , riionneur  , la  perfonne  & la  propriété  de 
chacun , par  une  protedion  générale , uniforme  , & 
commune. 

Les  Loix  étant  inutiles  fi  elles  ifétoient  exécu- 
tées , il  a faUu  des  peines  , afin  que  chacun  fût  obligé 
d obéir. 

Les  peines  font  la  compenfation  exade  des  délits  : 
elles  doivent  donc  leur  être  exadement  propor- 
tionnées. 

Les  Loix  étant  faites  pour  tous,  les  peines  font 
àiiiîi  pour  tous  : donc  tous  doivent  être  fournis  aux 
mêmes  peines , également  Se  fins  difi indien. 

Nul  homme  ne  peut  être  adionné , pourfiiivi  , ar- 
rêté, emprifonné  , jugé,  puni  / que  ielon  la  Loi  , 
dans  les  cas  qifelle  a prévus , Ôc  félon  les  formes  con- 
venues Se  accordées  par  tous.  x 

Si  la  Société  a befoin  de  contributions  communes  , 
tous  les  Membres  font  obligés  d'y  entrer  , prcporticn- 
ncllement  à leurs  facultés. 
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Du  Confentement  général  aux  Loix» 

Les  Loix  quelconques , Civiles , Criminelles  , de 
Finances  Se , antres , devant  être  obligatoires  pour 
tous  , doivent  être  librement  convenues , accordées 
Se  confenties  par  to'^s 


( 4 ) , . 

Si  le  confcntement  de  tous  ne  peut  être  obtenu^ 
le  plus  petit  nombre  eft  lié  par  le  confcntement  du 

plus  grand.  . 

Si  la  Société,  que  nous  appellerons  désormais 

J eft  trop  nombreufe  pour  être  raflemblée  en 
totalité,  elle  peut  donner  des  pouvoirs  de  confentir 
pour  elle  , à des  Repréfentans  librement  élus , nom- 
més délégués  par  elle.  La  Nation  peut  feule  établir 
la  manière"  d eüre  , de  nommer  , de  déléguer  fes 
Repréfentans , &■  d’organifer  la  reprefentation. 

Le  pouvoir  fupîcme  réfide  toujours  dans  la  Nation 
entière  , ne  peut  être  transféré  a un  ou  a plufîeurs, 

ou  à la  totalité  de  fes  Reprefentans. 

La  Nation  a le  droit  de  ratifier  ou  de  rejeter  ce 
que  fes  Reprélenrans  ont  confenti  > elle  peut  fuf- 
pendre  Lexercice  de  ce  droit  > elle  ne  peut  pas 
faliéncr. 

A R T.  1 V. 

Du  Gouvernement, 

11  ne  fuffit  pas  d’avoir  des  Loix  j il  faut  encore 
veiller  à leur  exécution , & au  maintien  de  1 ordre 
qui  en  eft  une  fuite  : il  faut  donc  un  mode  de  Gomer- 

nement»  . ^ ; 

La  Nation  entière  & réunie  ne  pouvanpveillei  al  exe- 
cution des  Loix  , elle  eft  obligée  de  confier  le  pouvoir 
exécutif  qu’elle  ne  peut  exercer  ; mais  il  lui  appartient 
füuverainement. 

Le  pouvoir  fouverain  appartient  à la  Nation  tous 
les  pouvoirs  quelle  confie  ou  délègue,  émanent  d elle , 
^ font  comptables  à elle, 


Elle  ne  peut  confier  le  pouvoir  de  faire  les  Loîx  ; 
car  elle  celTeroit  d ctre  le  Souverain  : elle  a toujours  le 
droit  de  reprendre  ce  pouvoir  quand  elle  l’a  perdu, 
Ik  de  changer  fes  Loix  félon  qu’il  lui  convient. 

Elle  peut  confier  ce  pouvoir  exécutif  à un  homme 
ou  à plufieurs. 

Si  elle  confie  ce  pouvoir  à un  homme , à un  Roi , 
ce  Roi  doit  exercer  fon  pouvoir  félon  les  Loix. 

La  perfonne  du  Roi  eit  inviolable  facrée  comme 
la  Loi  , &:  parce  qu’il  cft  l’organe  de  la  Loi. 

Si  le  Roi  dillribiie  en  diverfes  mains  le  pouvoir 
exécutif,  tous  ceux  auxquels  il  eft  difinbué  font 
comptables  &■  refponfables  envers  la  Nation,  paice 
que  la  Nation  efl:  le  Souverain. 

A R T.  V. 

Des  Pouvoirs  dijîrihués. 

Les  pouvoirs  ne  font  délégués  que  pour  le  bon 
Ordre  N:  la  sûreté  de  la  Nation , foit  au-dedans , foit 
aii-dehors. 

La  Nation  fait  veiller  au  bon  ordre  A:  à la  sûrete 
du  dedans , par  des  hommes  chargés  des  fondions  ju- 
diciaires ; ils  font  tous  refponfables  envers  la  Loi. 

• Elle  fait  veiller  à la  sûreté’  du  dehors  par  des  hom- 
mes chargés  de  défendre  l’Etat  de  de  protéger  les 
propriétés , la  liberté  commune  i ils  font  punilTables 
s’ils  y portent  atteinte. 

La-Nation  confent  librement  des  contributions  &: 
des  fubfides  pour  fa  défenfe,  pour  fa  sûrete  de  pour 


le  maintien  des  Loix  ; les  Adminiftrateurs  de  ces  de- 
niers font  rclponfables  envers  elle. 

Les  différens  pouvoirs  doivent  être  confiés  à diffé- 
rentes perloiines. 


Tels  font  les  principes  d’après  lefqucls  tonte  ConC 
tinuion  a été  formée  de  doit  être  maintenue:  c'eft 
ainli  qne  fe  formeroient  des  hommes  qui  n’aiiroient 
pas  encore  éprouvé  les  abus  de  la  civilifation  dé- 
gradée. 

Mais  le  malheur  des  temps  nous  ayant  appris  à con- 
rotrre  les  affreux  fecrcts  du  derpütifme , 6e  fes  ref- 
fources  variées  Se  infinies  pour  opprimer  les  hommes, 
il  faut  aflocicr  les  principes  de  la  Conllitution  à une 
déclaration  plus  rigoureufe  , qui  prevoye  sûrement 
tous  les  cas , ^ qui  faffe  difparoitre  , s’il  cfl  pofïîble, 
de  deffus  le  globe  , les  moyens  employés  par  toutes 
fortes  de  tyrannies. 
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ÂuOi  5 après  un  mûr  examen  , j’adopte  , avec  de 
légères  modifications , la  déclaration  des  droits , de 
M.  l’Abbé  Sieyes.  J’ai  cru  devoir  propeffer  mon 
plan  de  Principes  de  toute  Conftitution  dans  un  ordre 
naturel  , parce  que  je  crois  qu’ils  doivent  fervir  de 
baie  à la  nôtre.  J’ai  eflavé  de  pofer  les  foodemens  de 
l’édifice  : M.  l’Abbé  Sieyes  en  a tracé  les  remparts.'’ 


A Paris  , chez  Baudouin  , împrimear  de  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  S.  Jacques,  N®.  3 1.  178^. 


